
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Décision du 14 mai 2009 relative aux modifications des règles de fonctionnement du dépositaire central 
Euroclear France et du système de règlement et de livraison d’instruments financiers ESES France 
 
 
 
 
L’Autorité des marchés financiers, 
 
Vu le code monétaire et financier, et notamment son article L 621-7 ; 
 
Vu le Titre V du Livre V du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, et notamment son article 550-2 ; 
 
Vu le Titre VI du Livre V du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, et notamment son article 560-2 ; 
 
Vu la demande d’Euroclear France en date du 6 mai 2009 ; 
 
 

Décide : 
 
 

Article 1er 

 
Sont approuvées les modifications des règles de fonctionnement du dépositaire central Euroclear France et du système 
de règlement et de livraison d’instruments financiers ESES France, dont le texte est annexé à la présente décision. 
  
 

Article 2 
 
La présente décision sera notifiée à Euroclear France et publiée au Bulletin des annonces légales obligatoires ainsi que 
sur le site internet de l’Autorité des marchés financiers. 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 14 mai 2009, 

 
 
 
 
Le Président de l’AMF 
 
 
 
 
 
Jean-Pierre JOUYET 
 
 
  



 
ANNEXE 

 
 
Modifications des règles de fonctionnement du dépositaire central Euroclear France 
 

Titre 3. L’admission et la radiation des Titres Financiers 

Article 3.1 – Euroclear France peut admettre à ses opérations : 

- les titres financiers mentionnés à l’article L. 211-1 du code monétaire et financier ; 

- les titres financiers de même nature émis sur le fondement de droits étrangers mentionnés à l’article L. 211-
41 du code monétaire et financier.  

L’ensemble de ces titres sont dénommés aux fins des présentes les « Titres Financiers ».  

Ces Titres Financiers doivent être compatibles avec le fonctionnement des comptes courants tels que précisé au titre 5 
ci-après. 

Titre 8. Les certificats représentatifs 

Article 8.1 – Euroclear France peut, conformément aux dispositions de l’article R. 211-7 du code monétaire et financier, 
émettre à destination de l’étranger des certificats représentatifs de Titres Financiers français. L’émission de tels 
certificats est faite dans l’intérêt général des marchés, en considération, notamment, des usages en vigueur sur les 
places étrangères. 

La décision est prise par le conseil d’administration d’Euroclear France, Titre Financier par Titre Financier. Cette décision 
mentionne, le cas échéant, la délégation de l’émission physique des Titres Financiers donnée par Euroclear France à 
l’un de ses adhérents. 

 
 
 
Modifications des règles de fonctionnement d’ESES France 
 

Titre 7. Le fonctionnement général du système ESES France 

Chapitre 2 : le sous-système d’ajustement « Sociétés de Bourse Intermédiaires » (SBI) 

Article 7.3 – Le sous-système SBI permet : 

1. l’ajustement des ordres exécutés sur un marché ou de gré à gré entre tout intermédiaire transmettant un ordre 
à exécuter et l’intermédiaire recevant cet ordre pour l’exécuter lui-même sur le marché ou de gré à gré ou pour 
le transmettre à son tour à un autre intermédiaire. 

L’avis d’opéré ajusté : 

(i) donne lieu à la génération automatique d’une instruction de livraison de Titres Financiers contre 
paiement transmise au sous-système dénouement ; ou 

(ii) ne donne pas lieu à la génération automatique d’une telle instruction ; 

2. la transmission d’instructions au sous-système dénouement ; et 

3. la facturation entre les intermédiaires des frais, commissions et taxes consécutives à l’exécution de l’ordre. 



Article 7.4 – L’intermédiaire qui a reçu un ordre, pour le transmettre à son tour ou l’exécuter, en confirme l’exécution en 
transmettant dans le sous-système SBI à l’intermédiaire qui lui a transmis cet ordre, un avis d’opéré. L’intermédiaire qui 
reçoit cet avis d’opéré doit répondre par un message d’accord ou de refus. 

S’agissant des avis d’opéré mentionnés au (i) du 1 de l’article 7.3 : 

- lorsque l’avis d’opéré est présenté dans les délais standard d’ajustement, l’avis est validé d’office par le 
sous-système SBI en cas de non réponse de l’intermédiaire transmetteur d’ordre concerné ; 

- lorsque l’avis d’opéré est présenté au-delà des délais standard d’ajustement, l’avis d’opéré est refusé d’office 
par le sous-système SBI en cas de non réponse de l’intermédiaire transmetteur d’ordre concerné. 

Sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant, l’avis d’opéré ayant, soit reçu l’accord exprès de l’intermédiaire 
transmetteur d’ordres, soit été validé d’office par le sous-système SBI, vaut instruction irrévocable au sens de l’article 
L. 330-1 du code monétaire et financier. Cette instruction est automatiquement transmise par le sous-système SBI au 
sous-système dénouement. 

Les avis d’opéré mentionnés au (ii) du 1 de l’article 7.3 ne valent pas instruction irrévocable au sens de l’article L. 330-1 
du code monétaire et financier. 

Les modalités spécifiques relatives au service de règlement différé (SRD) sont précisées dans un descriptif détaillé des 
services. 
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